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Le Parc périurbain du Jorat
a deux ans pour convaincre
Faire de 440 hectares de forêt une réserve intégrale suscite l’inquiétude de plusieurs élus et de 
la filière du bois. Un gros travail de persuasion est encore à mener pour concrétiser le projet
Vincent Maendly

L
e futur Parc naturel périurbain
du Jorat a deux ans pour con-
vaincre. Convaincre habitants
et élus des treize communes
qui se sont engagées dans ce

processus fin 2015 qu’elles ont tout à ga-
gner à obtenir le label fédéral. Pas gagné,
vu le débat qu’a suscité ce projet au Grand
Conseil en juin, durant l’étude du Plan
directeur cantonal. Ereinté par l’UDC et
une partie du PLR, qui voulait biffer la
mention des parcs naturels dans le chapi-
tre «Valoriser le patrimoine naturel». Acte
symbolique: c’est celui du Jorat, en créa-
tion, qui était visé.

Pis: l’attaque émanait du syndic de
Froideville, Jean-François Thuillard, dé-
puté agrarien mais aussi membre du co-
mité de l’association qui porte le projet,
baptisée «Jorat, une terre à vivre au quoti-
dien». Mène-t-il à l’interne un travail de
sape? Il nuance: «Je ne voulais pas qu’on
tienne pour acquis que ce parc sera créé
un jour. L’association fondée en 2012 a
aussi d’autres buts statutaires que celui
d’étudier l’opportunité d’un parc périur-
bain. Or ce but-ci prend de plus en plus
d’ampleur.» Et autant dire que l’agricul-
teur n’est pas séduit.

Le cœur du débat se niche dans la
raison d’être des parcs périurbains. Ils
doivent se constituer autour d’une ré-
serve intégrale d’au moins 400 hectares.

Même 440 dans le cas du Jorat, car son
périmètre – non encore défini – sera 
coupé en deux par la route des Paysans.
Soit 10% de la superficie du massif fores-
tier. Dans ce sanctuaire laissé à la nature,
on ne coupera pas de bois, on ne cueillera
pas de champignons, on ne pourra se
promener que sur des sentiers balisés…
Excellent pour la biodiversité, se réjouis-
sent ses partisans. «Un caprice urbain»,
pestent ceux qui voient en Lausanne et en
l’Etat de Vaud, deux gros propriétaires
fonciers dans le bois du Jorat, les moteurs
du projet. Les trois quarts de la réserve
centrale seront d’ailleurs composés de
parcelles qui leur appartiennent.

Avantages et inconvénients
Le parc présente bien des avantages: no-
tamment la promesse de subsides fédé-
raux et cantonaux pour des projets axés
«développement durable»: labellisation
de produits, valorisation du patrimoine,
animations, etc. Mais entre les autorités
locales qui ont investi dans une centrale
de chauffage à bois, ou encore les agricul-
teurs qui craignent une prolifération des
sangliers, les réticences sont palpables.
Bien sûr, ce sont les acteurs de l’économie
sylvicole qui sont le plus inquiets, eux qui
subissent déjà l’importation à vil prix de
bois étranger. Directeur de La Forestière,
coopérative de propriétaires et exploi-
tants forestiers, Didier Wuarchoz relaie
les interrogations de la filière: «Qu’est-ce

que cette réserve peut apporter de plus,
alors qu’une étude montre que le massif
du Jorat est déjà très riche du point de vue
de la biodiversité et que son exploitation
en est le moteur?» Pour les pros de la
tronçonneuse, faire l’impasse sur
440 hectares de leur zone d’intervention
représente un manque à gagner certain.
«Par année, c’est 4000 à 5000 m3 d’un
bois de qualité que l’on ne pourra plus
prélever, dans une forêt plate qui ne 
coûte pas cher à exploiter», calcule, dubi-
tatif, Daniel Ruch. Cet entrepreneur fores-
tier est aussi syndic de Corcelles-le-Jorat,
membre de l’association. Ses propos sont

mesurés. «D’un autre côté, cela fait sens
que les communes se mettent ensemble
pour faire une grande réserve plutôt que
chacun en fasse dans son coin», admet-il.

Cela collerait en tout cas à la stratégie
du Canton, calquée sur celle de la Confé-
dération: classer en réserve 10% de ses
surfaces forestières d’ici 2025, dont la 
moitié en réserve naturelle, c’est-à-dire
sans aucune intervention humaine.
2400 hectares le sont déjà. «Sur ce
plan-là, qui est le plus difficile, la moitié de
l’objectif est déjà atteinte, annonce l’ins-
pecteur cantonal des forêts, Jean-François
Métraux. Mais l’objectif est aussi de créer

des réserves dans tous les types de forêt,
pour éviter qu’elles soient toutes situées
dans les Préalpes ou le Jura. En créer une
grande en plaine, dans le Jorat, permet-
trait de regrouper les richesses naturelles
de cette forêt dans un périmètre optimal.»

Rien n’oblige toutefois les communes
à faire leurs les objectifs de l’Etat. La créa-
tion du parc du Jorat reste une opportu-
nité pour celles-ci de coordonner la ges-
tion de leurs forêts, avance Sophie Cha-
nel, sa cheffe de projet. «Pour l’heure,
nous menons une étude pour cerner les
conséquences économiques de l’arrêt 
d’exploitation de ces 440 hectares et
cherchons ensemble des pistes pour les
atténuer. Notre commission Bois, écono-
mie et tourisme intègre les représentants
de ce secteur économique.»

«Il faut prendre en considération les
craintes qui s’expriment et travailler avec
ceux qui sont moins acquis à notre pro-
jet», renchérit Anne Marion Freiss, pré-
fète de l’Ouest lausannois et présidente de
l’association «Jorat, une terre à vivre au
quotidien». «Il y a un gros travail de con-
viction à mener, leur montrer l’intérêt de
réaliser des objectifs de politique publi-
que en fédérant des communes rurales et
urbaines autour d’un projet commun.»
Les organes délibérants des treize Com-
munes se prononceront en 2019 sur l’ad-
hésion au Parc, en vue d’une reconnais-
sance par la Confédération. Des défec-
tions pourraient sonner le glas du projet.

Réserve
Les promenades n’y 
seront autorisées 
que sur les sentiers 
balisés. DOMINIC FAVRE-A

Lausanne Seul représentant de la droite à l’Exécutif de la
capitale, Pierre-Antoine Hildbrand tire un bilan positif de ses
douze premiers mois à la tête de la sécurité, de l’économie
et de l’eau. Mais il nourrit toutefois quelques inquiétudes à
propos du deal et de l’emploi, notamment. Page 15

La première année 
du municipal 
Hildbrand

Nord vaudois Les claviers dispersés dans le centre-
ville de la cité des bains et mis à disposition des 
passants ne font que des heureux. Plusieurs riverains
directs se plaignent de cette animation sonore qui,
par moments, les dérange. Page 16

Les pianos de rue 
à Yverdon 
agacent les voisins

Riviera Le musée ferroviaire vivant le plus complet
d’Europe a pris forme grâce à la sueur de passionnés.
Il est entretenu aujourd’hui par 120 bénévoles de tous
horizons, qui donnent de leur temps et de leurs com-
pétences propres par pure passion. Pages 16-17

Blonay­Chamby, 
50 ans d’aventure 
humaine
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13 communes candidates au futur Parc naturel périurbain
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U Dans le jargon fédéral, les parcs 
naturels périurbains (PNP) sont une 
catégorie de parcs «d’importance 
nationale», au même titre que les parcs 
naturels régionaux. La loi précise qu’ils 
doivent être situés dans un périmètre 
d’au maximum 20 km du centre 
d’une agglomération et à une altitude 
comparable. Ils s’articulent autour 
d’une zone centrale laissée à la nature 
d’au moins 400 hectares. A ce jour, 
seul le parc du Sihlwald, près de Zurich, 
a obtenu ce label. Soutenues par l’Etat, 
treize communes vaudoises ont déposé 

un dossier de candidature en 2015, qui 
leur permet déjà de toucher de l’argent 
pour se structurer et organiser des 
actions de sensibilisation à la nature, 
des conférences, etc. D’ici 2019, le 
dossier doit maintenant être bouclé 
puis validé par les conseils généraux 
et communaux. Comme pour les parcs 
naturels régionaux, le label leur 
permettra de voir cofinancer par la 
Confédération et le Canton leurs actions
et projets de gestion qui répondent aux 
critères d’un développement durable et 
respectueux de la nature.

Un label vert qui rapporte
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